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	Introduction



	 

	 Guerre civile en Syrie et en Irak, mort du processus 

de paix israélo-palestinien, instabilité libanaise, guerre indirecte 

entre l’Arabie saoudite et l’Iran, hyper-militarisation de la région, 

fabrique essentielle du djihadisme, succession de crimes de guerre. La 

liste est longue des dérives qui affectent le Moyen-Orient. Depuis que 

cette expression a été inventée au début du XXe siècle

 par l’historien américain Alfred Mahan, la violence a trouvé là l’une 

des arènes mondiales les plus propices à son déploiement. 1915 fut 

l’année du terrible génocide des Arméniens et des Assyro-Chaldéens dans 

le cadre d’un Empire ottoman finissant. Nourri d’une science naturelle 

dévoyée, le triumvirat au pouvoir à Istanbul avait alors décidé de 

purifier le corps turc de ses éléments menaçants. Un siècle après, la 

violence est loin d’avoir quitté la région. Et c’est bien à la tragédie 

grecque qu’emprunte cette violence brutale. L’impression prévaut en 

effet dans la région d’un enchaînement d’événements funestes et de 

dénouements toujours dramatiques. Qui plus est des ingérences, telles 

des « forces supérieures » si actives dans ces tragédies, semblent 

manipuler une arène où du même coup les acteurs de paix semblent 

impuissants.


	 Si la tragédie semble caractériser la région, il 

n’est pas déplacé non plus de parler d’une invention. L’actualité nous 

ramène constamment vers cette période des années 1920 où les plus 

grands traceurs de frontières que furent la France et le Royaume-Uni ont

 reconfiguré une région considérée, par Londres surtout, comme 

stratégique. Comme pour renvoyer l’Occident à ses responsabilités dans 

l’avènement des malheurs du monde arabe, Daech a mis en scène en 2014 

l’opération de franchissement et d’oblitération de la frontière entre 

l’Irak et la Syrie. En finir avec les accords Sykes-Picot de 1916, tel 

était le slogan utilisé par cette « secte » jihadiste qui en faisait le 

premier pas en vue de recréer un califat supposé permettre de recouvrer 

l’âge d’or islamique. Ne nous arrêtons pas sur le caractère erroné de 

cette interprétation historique dont sont dépositaires ces barbares 

emmurés dans leur folie purificatrice, car les frontières ont été créées

 surtout dans les années 1920. Retenons seulement que ce tournant de 

l’histoire est mal vécu dans une région où les sociétés vivent depuis 

dans un état de « brutalisation ».


	 Dans ce Moyen-Orient, c’est de fait le Levant qui a 

été le plus inventé, même si avec une Arabie devenue saoudite la 

péninsule arabique a été elle aussi en partie reconfigurée. Mais ici ce 

sont des acteurs « autochtones » qui ont œuvré. Dans le Levant, au 

contraire, l’invention a été surtout imaginée ailleurs, autrement dit en

 Europe. À l’initiative des Français et des Britanniques, des pays ont 

en effet été créés arbitrairement – la Syrie, l’Irak, la Jordanie, 

le Liban – tandis que les peuples palestinien et kurde ont été 

oubliés. Depuis ce moment, les malheurs s’accumulent. Au cœur du 

Moyen-Orient, et à l’exception du Yémen, c’est dans ce Levant, ainsi 

appelé parce que le soleil semblait y commencer sa trajectoire, que la 

nuit semble la plus épaisse. C’est donc à cette zone meurtrie que cet 

ouvrage se consacre. Cette priorité se justifie aussi parce qu’il s’agit

 d’un épicentre majeur de l’instabilité du Moyen-Orient qui en compte 

d’autres. C’est aussi parce que cette région est au cœur des 

préoccupations internationales depuis plusieurs décennies.


	 La réflexion de ce livre porte essentiellement sur 

les conditions d’apparition des États du Levant, sur les dynamiques qui 

ont conduit à leur déstabilisation ; elle porte aussi sur l’absence de 

souveraineté spécifique pour certains peuples. La violence actuelle 

donne à ces questions une acuité nouvelle. Pour conduire cette 

réflexion, cet ouvrage se construit en deux parties. La première revient

 sur l’accouchement traumatique de ces années 1920 où nous 

aborderons d’abord le rôle premier des « inventeurs » puissants et 

cyniques que furent les Français et les Britanniques notamment. Puis 

nous mesurerons l’impuissance des élites isolées et instrumentalisées 

par ces forces indépassables qui font songer à une tragédie. De même 

certaines révoltes ont échoué à remettre en question ce statu quo imposé

 par un rapport de force déséquilibré. C’est donc sur ces insurrections 

avortées que nous finirons cette première partie.


	 Si celle-ci s’est donc surtout consacrée à un moment 

– le tournant des années 1920 –, la seconde partie s’inscrit 

sur une temporalité plus longue. Un premier chapitre reviendra sur la 

trajectoire de déréliction de certains États créés à cette époque (la 

Syrie, l’Irak et le Liban). Nous verrons que le comportement des 

oligarchies prédatrices y a non seulement confisqué les États mais, ce 

faisant, a entravé la construction nationale et facilité les replis 

communautaires aujourd’hui à leur paroxysme. Un second chapitre portera 

sur les Palestiniens et les Kurdes, des peuples marginalisés dont 

l’affirmation bute à la fois sur la coercition des États qui leur 

refusent un toit politique spécifique, et sur leurs propres divisions. 

Enfin le chapitre ultime se consacrera au jeu des acteurs « extérieurs »

 à l’arène du Levant et dont le rôle dans ses vicissitudes dramatiques 

est considérable. Il y a un siècle, les « forces supérieures » de la 

tragédie venaient d’Europe. Aujourd’hui elles viennent des États-Unis, 

même si la période Obama a été marquée du sceau d’un certain retrait, et

 elles reviennent de Russie après que l’URSS s’est effondrée. Ces forces

 viennent également d’acteurs régionaux, au premier chef l’Arabie 

saoudite et l’Iran dont la rivalité de puissance n’a de cesse de 

s’exporter dans un Levant déliquescent.




	  

	PARTIE 1Un accouchement traumatique




	




	  

        

               I. Des frontières imposées


            



			

			L’invention du Moyen-Orient contemporain date de la 

Première Guerre mondiale et de l’effondrement de l’Empire ottoman sur la

 base de découpages territoriaux décidés par les deux grandes puissances

 coloniales de l’époque, la France et la Grande-Bretagne. En quelques 

années, elles ont ainsi scellé le destin des peuples de cette région en 

les sommant de vivre à l’intérieur de frontières imposées sans que leurs

 aspirations et leurs intérêts soient pris en compte.


			Les multiples négociations conduites dans cette 

période (entre 1916 et 1923) ont, une fois de plus, démontré 

l’implacable pertinence du paradigme du diplomate et du soldat cher à 

Raymond Aron. L’action de l’un est indissociable de celle de l’autre. Si

 le diplomate conclut un accord alors qu’il ne peut rien maîtriser du 

rapport des forces sur le terrain, ce ne sera qu’un chiffon de papier 

vite emporté par le fracas des armes. Et si, à l’inverse, le soldat 

conquiert par la force un territoire déterminé, il lui faudra le soutien

 du diplomate pour tenter d’inscrire son action dans le droit, faute de 

quoi elle ne saurait avoir la moindre légitimité. On peut distinguer 

deux grandes séquences dans le déroulé complexe et foisonnant de cette 

période singulière : un partage de la domination entre deux 

puissances, puis une domination sans partage.


			

            ...





			

			Petits arrangements entre vainqueurs


			


            

            Pour les Britanniques, le Moyen-Orient est 

un espace stratégique majeur en raison de son incontournable situation 

sur la route des Indes dont la maîtrise est vitale pour leur empire. Le 

contrôle de l’Égypte (depuis 1882) et donc du canal de Suez (ouvert en 

1869) leur assure cette maîtrise par la mer qu’il importe de doubler 

d’une sécurisation des voies terrestres. D’où l’absolue nécessité pour 

eux de pouvoir exercer une domination territoriale du Moyen-Orient 

allant sans discontinuer du golfe Arabo-Persique à la Méditerranée, de 

Bassora à Haïfa.


			Dès le début de la guerre contre Istanbul, il leur 

faut donc trouver des alliés dans la région pour combattre l’armée 

ottomane qui, à cette époque, demeure puissante. Dès l’été 1915, ils 

négocient avec les Arabes par le biais d’une correspondance entre 

Mac-Mahon, haut-commissaire britannique au Caire, et le chérif 

Hussein de La Mecque qui, en tant que descendant du Prophète et 

gardien des Lieux saints, détient une forte légitimité dans le monde 

arabe. L’objectif était d’obtenir son engagement militaire contre 

l’Empire ottoman en échange de la création d’un État arabe qui, pour 

Hussein, doit s’étendre d’un seul tenant sur tous les territoires 

peuplés par les Arabes. Il l’exprime ainsi : « Au nord la ligne 

Mersin-Adana à la hauteur du 37e parallèle…

 À l’est la frontière perse jusqu’au Golfe. Au sud l’océan indien (à 

l’exclusion d’Aden). À l’ouest, la mer Rouge et la Méditerranée… ». 

Mac-Mahon lui répond en ces termes : « Les districts de Mersin et 

d’Alexandrette, et les parties de la Syrie situées à l’ouest des 

districts de Damas, Homs, Hama et Alep ne peuvent être considérés comme 

purement arabes et doivent être exclus des limites et frontières 

envisagées.


			Avec les modifications ci-dessus, nous acceptons ces

 limites et frontières [dans le cadre desquelles] la Grande-Bretagne est

 disposée à reconnaître l’indépendance des Arabes ».
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			Cet échange se poursuit sur plusieurs mois sans que 

l’on parvienne à dégager un accord précis sur la délimitation 

territoriale de ce royaume arabe d’autant qu’il y a probablement des 

difficultés d’interprétation des textes. Mais, quoi qu’il en soit, les 

Arabes peuvent légitimement penser que les Britanniques leur ont promis 

l’établissement d’un État indépendant et Hussein accepte de déclencher, 

en juin 1916, la révolte arabe contre les Ottomans.


				 


			La France est loin d’avoir, pour cette région du 

monde, une vision stratégique comparable à celle de la Grande-Bretagne. 

Ses intérêts vitaux sont en Afrique, au Maghreb et en Indochine, pas au 

Moyen-Orient. Par ailleurs, il est évident que, pour les gouvernements 

français successifs avec Aristide Briand (1915 1917) puis Georges 

Clemenceau (1917 1920), la priorité absolue est la guerre contre 

l’Allemagne. Ainsi, au moment même où les Britanniques obtiennent le 

soutien du chérif Hussein, l’armée française est totalement engagée dans

 la bataille de Verdun… Pour autant, la France a depuis longtemps une 

forte implantation culturelle et, dans une moindre mesure, économique 

dans ce qu’on appelle alors le Levant où la langue française est celle 

d’une partie des élites. Elle a donc d’importantes positions à y 

défendre.


				 


			Les accords Sykes-Picot à l’épreuve des rapports de force


				 


			Pour concilier ces intérêts contradictoires, il faut

 donc que ces deux puissances se parlent et s’entendent. Deux 

personnalités sont chargées de cette négociation : Mark Sykes, un 

expert de la politique britannique au Moyen-Orient et François 

Georges-Picot, consul à Beyrouth avant la guerre, impliqué dans la 

réflexion sur la politique française au Levant. En quelques mois, ils 

parviennent à un accord1 sur le partage de la 

région avec une ligne allant de la ville d’Acre à celle de Kirkouk. Au 

nord de ce tracé, les territoires relèvent de la France, au sud de la 

Grande-Bretagne. La zone française comprend donc le Levant, de Damas au 

littoral méditerranéen avec Beyrouth, et s’étend loin au nord en 

englobant la Cilicie. La zone britannique est d’un seul tenant du golfe 

Arabo-Persique à la Méditerranée en laissant de côté l’Arabie qui n’est 

donc pas concernée. Dans chacune de ces deux zones, on distingue les 

régions sous contrôle direct de la puissance coloniale de celles qui 

auront seulement des conseillers auprès d’une administration autochtone.

 Cette distinction est importante car elle implique des modes de 

gouvernance bien différents. Autant, et la suite le démontrera, les 

peuples concernés auraient pu accepter des conseillers, autant ils 

refuseront toujours un contrôle direct qui n’est rien d’autre qu’une 

forme de domination coloniale. Autre point fondamental : à 

l’exception du port d’Acre sous contrôle britannique, la Palestine n’est

 pas incluse dans ce partage. Elle doit relever d’un statut 

international dont les conditions ne sont pas précisées.
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			Mais tout cela semble s’exonérer des rapports de 

force sur place. Or, pendant la guerre, les soldats engagés dans les 

batailles décisives sur les fronts de Palestine, à partir de l’Égypte, 

et de la Mésopotamie, à partir de Bassorah, sont exclusivement 

britanniques. Au plus fort de son engagement dans la région, l’armée 

britannique compte plusieurs centaines de milliers de soldats alors que 

la France n’en a que quelques milliers, en comptant la mission française

 au Hedjaz, très éloignée des principaux fronts. Après de très 

éprouvants combats contre l’armée ottomane, le général Maude entre en 

vainqueur à Bagdad en mars 1917 et le général Allenby à Jérusalem 

en décembre 1917. L’armistice entre l’Empire ottoman et les alliés 

est signé en octobre 1918, à Moudros, par l’amiral Gough-Calthorpe.

 Toute la région qui a fait l’objet des accords Sykes-Picot est donc 

désormais contrôlée par les forces britanniques et elles seules. Une 

administration militaire de ces territoires conquis est aussitôt mise en

 place avec l’OTEA (Occupied Enemy Territory Administration). Divisée en

 trois grands secteurs (Sud, Nord et Est) dont deux sont formellement 

confiés l’un (le Nord) aux Français, l’autre (l’Est) aux Arabes, elle 

est placée sous l’autorité du général Allenby qui en demeure le vrai 

patron.


			Comme les contours territoriaux de cette occupation 

militaire ne coïncident pas tout à fait avec le tracé des accords 

Sykes-Picot, Londres se retrouve dans une position très favorable pour 

les renégocier au mieux de ses intérêts. C’est ce que va faire Lloyd 

George face à Georges Clemenceau2 qui n’a aucun

 penchant pour les conquêtes coloniales et une seule priorité : les

 conditions du règlement avec l’Allemagne. Dans ce contexte, la 

confrontation diplomatique entre les deux hommes sur le Moyen-Orient a 

connu deux épisodes majeurs.


			Alors que, dans ces accords, la Palestine est une 

zone internationale et que le vilayet de Mossoul relève du secteur 

français, tout bascule au cours d’un bref entretien à l’ambassade de 

France à Londres, début décembre 1918. Clemenceau : « De quoi 

devons-nous discuter ? » Lloyd George : « De la Mésopotamie et de 

la Palestine ». « Dites-moi ce que vous voulez ? » dit Clemenceau. « Je 

veux Mossoul » rétorque le Premier ministre. « Vous l’aurez », répond le

 Président du conseil. « Quoi d’autre ? », ajoute-t il ? « Je veux aussi

 Jérusalem », répond Lloyd George. « Vous l’aurez » dit Clemenceau… Ces 

décisions auront une importance capitale pour le destin des peuples de 

ces territoires. En Palestine, Londres va pouvoir mettre en œuvre la 

promesse faite au mouvement sioniste par Lord Balfour, en 

novembre 1917, d’y construire un Foyer national juif. À Mossoul, 

riche en pétrole, les Kurdes de ce vilayet vont se retrouver, quelques 

années plus tard, dans le nouvel État irakien.


			Après le temps des diplomates vient celui des 

militaires car, pour dominer des territoires, il faut des moyens 

coercitifs. Clemenceau veut donc que l’armée française relève les 

troupes britanniques dans les zones « réservées » à la France par les 

accords Sykes-Picot. Il faudra du temps pour que la discussion aboutisse

 car Lloyd George ne tient pas vraiment à renforcer le potentiel de 

puissance de ce rival dans la région. Cette fois, Clemenceau ne lâche 

rien et finit par obtenir le retrait des troupes britanniques 

progressivement remplacées, à partir de novembre 1919, par l’armée 

française essentiellement composée de bataillons de tirailleurs 

algériens, tunisiens, marocains et sénégalais, et d’une cavalerie 

constituée surtout de spahis marocains, tunisiens et algériens.


				 


			Un bricolage juridique : les mandats


				 


			Jusque-là, la situation dans cette région n’a aucun 

fondement juridique. Pour lui en trouver un s’offrent deux approches. 

Celle des puissances impériales qui, chacune à sa manière, optent pour 

des formes de domination inscrites dans leurs traditions coloniales et 

celle du président Wilson, plutôt hostile à la colonisation, prônant 

l’autonomie voire l’indépendance des peuples. Pour sortir de cette 

contradiction, on a imaginé la formule de mandats confiés par la Société

 des Nations aux États qui en accepteraient la charge. La formulation de

 l’article 22 du pacte de la SDN (juin 1919) qui les crée 

reflète les conceptions dominantes de l’époque façonnées par l’idéologie

 coloniale : les mandats s’appliquent aux territoires « habités par

 des peuples non encore capables de se diriger eux-mêmes ». Cette vision

 condescendante de l’Autre ne concerne évidemment pas les peuples 

européens qui dépendaient de l’empire austro-hongrois. Ils seront 

rattachés à des États existants ou bénéficieront d’un toit politique 

même si cela a posé bien d’autres problèmes.


			Pour que ces mandats soient attribués, il faut, 

formellement, un consensus international. C’est l’objet de la conférence

 interalliée de San Remo en avril 1920, qui rassemble les 

vainqueurs de la guerre avec des délégués britanniques, français, 

italiens, japonais, grecs et belges… Derrière ce grand jeu diplomatique 

qui prétend faire, malgré eux, le bonheur des peuples dominés se cache 

une réalité plus cynique : les plus puissants de ces vainqueurs 

– la France et la Grande-Bretagne – se partagent un butin de 

guerre devant des représentants des États-Unis confinés à leur rôle 

d’observateurs silencieux depuis que le Congrès a refusé, quelques jours

 plus tôt, de ratifier le traité de Versailles. Dès lors, chacune des 

deux puissances peut assumer seule les décisions concernant l’avenir des

 territoires dont elle a désormais officiellement la charge.
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